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Spécial prévention des risques d’avril 2020 

 

Le directeur général ayant exprimé des craintes lors de la convention régionale, FO a interrogé 

notre direction régionale sur la politique de prévention des risques prévus en avril 2020, lors de 

l’application du décret d’assurance chômage concernant la permitence.  

La DR a prévu plusieurs actions afin de limiter les risques : 

Les agents : 

- Un volet formation est prévu pour les agents afin de bien maitriser les informations sur 

l’évolution du rechargement des droits (en partie déjà réalisée). 

- Il est prévu un renforcement de l’ARC indemnisation afin de pouvoir traiter au plus vite les 

situations. 

- Il est prévu également de renforcer les positions fil indemnisation au téléphone 

- La formation sur les situations d’accueil difficiles va être proposée à plus d’agents. 

Les demandeurs d’emplois : 

- Un courrier spécifique va être adressé aux DE concernés 

- Une nouvelle page internet spécifique va être créée 

- De nouveaux ateliers vont être proposés autour de l’indemnisation 

- Un nouvel atelier autour de l’emploi durable va être proposé 
 

Si FO est satisfait qu’un plan d’action soit prévu, nous avons proposé plusieurs pistes 

complémentaires afin de renforcer la sécurité des collègues et de mieux prend en compte les 

demandeurs d’emploi. 

Prévenir les agressions : 

- Aucun CDD non formé ne devrait se retrouver à l’accueil  

- Les réunions des ELD entre le 15 mars et le 15 avril (à minima) ne devraient pas se dérouler 

les matins afin de laisser un MANAC disponible. 

- Prévoir un moyen d’alerte silencieux pour les collègues en service civique en cas 

d’agression. 

Prévenir les conséquences sociales : 

- Apprendre qu’on ne va plus être indemnisé ne se traduit pas forcément par de l’agressivité, 

mais peut aussi provoquer un effondrement du DE. Nous avons demandé que les 

coordonnées des services sociaux soient actualisés dans tous les accueils, afin d’aider les 

demandeurs en situation d’effondrement. 

La DR nous a dit prendre en compte nos 4 propositions afin de compléter le plan de prévention 

prévu.  
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